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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 9 juillet 2026 à la Défense. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis pour le cadrage 

préalable du projet agrivoltaïque de Territoire pays de Serres (82, 47). 

Ont délibéré collégialement : Karine Brulé, Emmanuelle Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, Laurent 

Michel, Olivier Milan, Jean-Michel Nataf, Laure Tourjansky, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Autorité environnementale, chacun des membres 

délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 

présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Marc Clément, Noël Jouteur, François Letourneux, Serge 

Muller, Alby Schmitt, Patricia Valma.  

 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet de Tarn-et-Garonne, sur demande du directeur développement – 

Occitanie de la société TSE, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 8 juillet 2026.  

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à 

l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. 

Sur le rapport de Éric Vindimian et Véronique Wormser, qui se sont rendus sur site le 10 juin 2026, après en 

avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire 

et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. 

Si le maître d’ouvrage le requiert avant de présenter une demande d’autorisation, l’autorité compétente rend 

un avis sur le champ et le degré de précision des informations à fournir dans l’étude d’impact (cf. article L. 122-

1-2 du code de l’environnement) ; cette dernière autorité consulte l’Autorité environnementale. Le présent 

document expose l’avis de l’Autorité environnementale sur les réponses à apporter à cette demande. Il vise à 

permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des 

décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte et périmètre du projet 

Le projet s’inscrit à la fois dans le cadre du développement de la production d’énergie à partir de 

sources renouvelables (EnR) décarbonées, de la nécessité de protéger les parcelles agricoles des 

aléas climatiques, d’adapter les exploitations aux effets du changement climatique et de les 

pérenniser pour certaines. La notion de projet « de territoire », dont TSE 2 , maître d’ouvrage 

photovoltaïque du présent projet, revendique la paternité, consiste de façon générale à regrouper 

les intérêts agrivoltaïques de plusieurs agriculteurs (10 à 30 parcelles) afin de mutualiser le 

raccordement des productions électriques au réseau de transport d’électricité et de leur proposer 

des solutions techniques adaptées à leurs cultures. 

 1.2  Présentation du projet et des aménagements projetés 

Le projet de territoire Pays de Serres est localisé à une vingtaine de kilomètres au nord-est d’Agen 

et regroupe onze sites agrivoltaïques, secteurs agricoles qui accueilleront des installations 

photovoltaïques totalisant 213,35 ha, dont dix sont exploités en grandes cultures (céréales, 

tournesol, betterave, soja…), un en pâturage bovin, et neuf sont irrigués. Neuf sont dans le Tarn-

et-Garonne (Nouvelle-Aquitaine) et deux dans le Lot-et-Garonne (Occitanie).  

Le territoire est formé de parcelles à faible potentiel agronomique, sensibles à la sécheresse estivale. 

L’objectif est « d’établir un mode de production plus résilient aux évolutions climatiques, un mode 

de gestion plus économe et de diversifier les revenus ». Il est prévu de poursuivre les cultures 

actuelles, y compris le maïs. Le caractère agrivoltaïque du projet (cf. loi Aper - Accélération de la 

production des énergies renouvelables - et les services à assurer) est affirmé. 

La note de cadrage (de 27 pages) comporte une présentation, illustrée de photos aériennes, de 

chaque site mentionnant notamment le type de culture. 

En l’absence de poste source à proximité des sites agrivoltaïques, le projet comporte également la 

création par TSE du poste de Roquecor-Tuquatello, d’emprise 1 ha, sis sur la commune de Roquecor 

(82), à proximité immédiate d’une ligne électrique 3  à 225 000 V (HTB) 4 , ainsi que les lignes 

souterraines drainant l’énergie électrique des panneaux vers ce poste (Figure 1). Le poste accueillera 

également des batteries de stockage de l’énergie électrique (pour un équivalent de 6 h de 

production). La création du poste nécessite le déplacement par RTE d’un pylône électrique, à inclure 

au projet. Les informations sur le poste restent à ce stade succinctes et seront à détailler, en 

particulier ses caractéristiques précises et les travaux nécessaires à sa réalisation. 

                                                   

2  TSE : site internet ; la société s’appuie sur un programme de recherche et développement mené sur le long terme, en 

partenariat avec l’Inrae, l’Idele, des chambres d’agriculture et éventuellement des coopératives (Alliance BFC, Feder, 

Noriap, Eureden, Ceresia, Ocealia, Vivescia, etc.). Ce programme met notamment en œuvre un réseau de plus d’une 

vingtaine de sites pilotes répartis sur tout le territoire français, qui feront l’objet d’un suivi sur une durée de 3 à 9 ans. 

3  Qui doit être réhabilitée. 

4  Un engagement relatif à cette installation lie TSE et RTE. 
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Le raccordement de chaque site au poste source sera fait préférentiellement en accotement de voirie, 

sous voirie et par forage dirigé sous les cours d’eau traversés ; leur tracé n’est pas arrêté, le schéma 

fourni dans le dossier de cadrage mentionne un tracé principal et un tracé optimisé sans que cela 

soit explicité. Il sera à détailler. Les incidences de ces raccordements seront intégrées à l’étude 

d’impact. 

 

  
Figure 1 : Localisation des 11 sites du projet en jaune et du poste de raccordement en rouge. Source dossier 
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La note de cadrage n’indique pas la puissance nominale des installations photovoltaïques ni celle 

du projet qui serait, d’après les informations fournies oralement aux rapporteurs, supérieure à 

50 MWc5, ni l’estimation d’énergie produite, la capacité du poste ni celle du parc de batteries. 

L’articulation du poste source avec les schémas régionaux de raccordement au réseau des énergies 

renouvelables (S3REnR) de chaque région sera à exposer. Ces points seront à préciser dans 

l’évaluation environnementale. Il sera également nécessaire de fournir des détails sur les 

technologies employées, silicium polycristallin ou monocristallin, batteries Lithium-ion ou sodium-

ion, et leur provenance ainsi que leur empreinte carbone. 

Les panneaux solaires seront fixés sur un axe rotatif horizontal de direction nord-sud (tables dites 

« monopieux ») couplé à un dispositif de suivi de l’élévation du soleil qui est également capable de 

réguler l’ombrage, dit « tracker » (Figure 2). D’après le dossier, cet « ombrage dynamique [...] 

propose des réglages adaptés aux caractéristiques agronomiques du projet : inclinaison variable 

selon les phases culturales, position verticale pour faciliter l’écoulement des eaux de pluie et 

l’irrigation, ajustement de la hauteur minimale pour la cohabitation avec des animaux, position 

horizontale en prévention du gel ou de la grêle, etc. » Il peut aussi être couplé à des « systèmes 

d’irrigation intelligents » développés par TSE. Deux solutions agrivoltaïques sont proposées, à savoir 

l’ombrière de culture et l’ombrière d’élevage (figure 2) selon la destination de la parcelle concernée. 

L’ombrière de culture disposera d’un système d’irrigation par aspersion. L’espace inter rangées sera 

de 10 m, soit 15 m entre les poteaux des tables de rangées adjacentes. Chaque secteur disposera 

d’une surface témoin permettant d’évaluer l’impact du projet sur la production agricole, comme 

requis par la réglementation6. 

 

 
Figure 2 : Schéma de fonctionnement de l’ombrage dynamique,  

en haut pour les cultures, en bas pour l’élevage. Source dossier. 

                                                   

5  Le kilowatt-crête (kWc) correspond à une capacité de production électrique de 1 000 watts, dans des conditions standard 

de référence (“Standard test conditions”) : ensoleillement idéal, orientation et inclinaison favorables du panneau solaire, 

température adaptée, bonnes conditions d’irradiance… On estime qu’1 kWc de panneaux photovoltaïques peut produire, 

chaque année, entre 900 et 1 400 kWh d’électricité (source : EDF solutions solaires). 

6 L’Ae observe qu’en toute rigueur un témoin devrait comporter des tables transparentes équipées du même système 

d’irrigation que les tables actives. 

https://www.edf-solutions-solaires.com/lexique/kwc/
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La faisabilité économique du projet repose en particulier sur la réalisation des onze installations 

photovoltaïques projetées, justifiant la création d’un poste source. 

Pour l’Ae, le projet7 est composé de trois volets, le volet agricole, le volet photovoltaïque et le volet 

de raccordement électrique, à décrire précisément. Il comporte plusieurs sites de production 

électrique et dispose d’une maîtrise d’ouvrage multiple. Cette dernière est composée pour le volet 

agricole du projet des treize agriculteurs (propriétaires ou exploitants), dont la majorité est 

regroupée au sein de l’association syndicale autorisée (ASA) d’irrigation Roquecor, pour le volet 

photovoltaïque de TSE et pour le raccordement au réseau national d’électricité (raccordement, 

stockage, poste source), de TSE et RTE. La démarche d’évaluation environnementale doit être 

conduite à l’échelle du projet de territoire. L’étude d’impact, unique, devra restituer cette démarche. 

 1.3  Procédures relatives au projet 

La note de cadrage liste les textes législatifs et réglementaires qui s’appliquent au projet8. Le projet 

nécessite une évaluation environnementale systématique, la puissance totale des installations 

photovoltaïques étant supérieure à 1 MWc (cf. rubrique 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du 

code de l’environnement)9. Du fait du caractère inter régional du projet10, l’Ae est compétente pour 

l’avis d’autorité environnementale. Du fait de sa puissance totale supérieure à 50 MWc, il nécessite 

une autorisation d’exploiter du ministre chargé de l’énergie, ce qui entraîne également la 

compétence de l’Ae pour rendre l’avis d’autorité environnementale11. 

L’ensemble des incidences du projet est à apprécier dès la première demande d’autorisation le 

concernant. Toutefois, si elles n’ont pu toutes être évaluées dès ce stade, l’étude d’impact peut être 

actualisée et présentée pour avis à l’Ae à l’occasion des autorisations successives nécessaires à la 

réalisation du projet. L’Ae rappelle qu’elle peut, en tant que de besoin, être saisie par la maîtrise 

d’ouvrage pour avis sur la nécessité ou non d’actualiser l’étude d’impact12. 

Les communes concernées ne disposent pas de document de planification et relèvent par 

conséquent du règlement national d’urbanisme, rendant possible les installations photovoltaïques 

en dehors des parties urbanisées à la seule « condition d'être compatibles avec l'activité agricole, 

pastorale ou forestière ». L’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal a été prescrite 

le 9 juillet 2024 par la communauté de communes Pays de Serres en Quercy ; le diagnostic du 

                                                   

7  Conformément à l’article L. 122-1 et suivant du code de l’environnement 

8 Article R. 122-2 du Code de l’environnement, évaluation des incidences sur les sites Natura 2000, loi n° 2023-175 du 10 

mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, loi sur l’eau, dérogation Espèces Protégées 

(DEP), autorisation de défrichement, autorisation au titre du code de l’urbanisme (permis de construire). 

9  Le dossier indique que l’emprise du projet est supérieure à 40 000m² ce qui le soumet à évaluation environnementale 

systématique au titre de la rubrique 39.a de l’article R.122-2 du code de l’Environnement. Il indique également que « le 

poste source de Roquecor – Tuquatello fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas » et que ce poste sera intégré 

dans l’analyse des impacts cumulés du projet de territoire. Pour l’Ae le poste, et son raccordement au réseau national de 

transport d’électricité font partie intégrante du projet et leurs incidences environnementales font partie des éléments du 

dossier ; il n’est donc pas pertinent de mettre en place une procédure au cas par cas. 

10  Le dossier indique que l’emprise du projet est supérieure à 40 000m² ce qui nécessite une évaluation environnementale 

systématique au titre de la rubrique 39.a de l’article R.122-2 du code de l’environnement. Il indique également que « le 

poste source de Roquecor – Tuquatello fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas et que ce poste sera intégré 

dans l’analyse des effets cumulés du projet de territoire. Pour l’Ae, le poste et son raccordement au réseau national de 

transport d’électricité font partie intégrante du projet et leurs incidences environnementales participent des éléments du 

dossier ; il n’est donc pas pertinent de mettre en place une procédure d’examen au cas par cas. 

11 Le maître d’ouvrage aurait été invité par les services déconcentrés de l’État à présenter un dossier par parcelle, et par 

conséquent à solliciter des autorisations séparées de niveau départemental. 

12  Cf. II de l’article R.122-8 du code de l’environnement. L’Ae se prononce sous un mois. 

https://cdc-psq.fr/urbanisme-2/
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territoire est en cours ; l’approbation est annoncée en 2028-2029. Il conviendra de s’assurer de la 

bonne articulation entre le projet et les réflexions intercommunales. Le territoire n’est partie 

prenante d’aucun schéma de cohérence territoriale, ou plan climat-air-énergie territorial. Les deux 

schémas régionaux de raccordement au réseau des énergies renouvelables devront, évidemment, 

être pris en compte dans le dossier, tout comme les éventuels plans climat-air- énergie territoriaux. 

La bonne articulation avec le Sraddet Occitanie et en particulier sa règle n°2013 et avec le Sraddet 

Nouvelle-Aquitaine et en particulier sa règle n°3014 sera à justifier.  

Une enquête publique sera diligentée. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Pour l’Ae, sur le fondement des éléments décrits dans la note de cadrage, les principaux enjeux 

environnementaux sont les suivants : 

 le paysage et le patrimoine bâti, 

 la biodiversité, 

 l’adaptation au changement climatique (ressource en eau, aléas naturels), 

 les émissions de gaz à effet de serre, 

 le risque d’incendie. 

2. Réponses aux questions posées par la maîtrise d’ouvrage 

 2.1  Structure proposée de l’étude d’impact 

Ce que dit la note de cadrage :  

Le maître d’ouvrage souligne le caractère intégré et multisites du projet ce qui implique pour lui une 

structure spécifique de l’étude d’impact. Il est notamment argué : « Contrairement à une EIE [étude 

d’impact environnemental] d’un projet classique (seul), les enjeux, impacts et mesures ERC de l’EIE 

« territoriale » doivent inclure une réflexion globale sur tout le périmètre du projet territorial 

(installations agrivoltaïques, raccordement électrique et poste source) sans négliger le traitement de 

chaque parcelle (ou groupement de parcelles) de projet à une échelle plus localisée (pour les EIE par 

projet). »  

En conséquence de ce qui précède, l’évaluation environnementale comporterait une partie dite 

« territoriale » à l’échelle de l’ensemble du parc qui traitera des questions réglementaires, de la 

compatibilité avec les documents de référence, des raccordements, des effets cumulés des différents 

sites et avec les autres projets, de la description et de la justification du projet territorial de la 

vulnérabilité au changement climatique, des scénarios d’évolution, des « mesures transverses 

(communes) à chaque projet et incidences résiduelles sur le territoire du Pays de Serres ».  

 

                                                   

13  « Dans le cas des installations photovoltaïques, prioriser les toitures de bâtiments, les espaces artificialisés (notamment 
les parkings) et les milieux dégradés (friches industrielles et anciennes décharges par exemple) » 

14   « Le développement des unités de production d’électricité photovoltaïque doit être privilégié sur les surfaces 
urbanisées/artificialisées bâties et non bâties, offrant une multifonctionnalité à ces espaces ». 

https://www.laregion.fr/-occitanie-2040-
https://www.laregion.fr/IMG/pdf/9/6/7/le_fascicule_des_re_gles.pdf
https://participez.nouvelle-aquitaine.fr/processes/SRADDET
https://participez.nouvelle-aquitaine.fr/rails/active_storage/disk/eyJfcmFpbHMiOnsibWVzc2FnZSI6IkJBaDdDVG9JYTJWNVNTSWhhak40WkRCa2FHNW1jR2g0ZHpnNGVERTRibXR4ZDNwMU9EZzVOUVk2QmtWVU9oQmthWE53YjNOcGRHbHZia2tpVjJsdWJHbHVaVHNnWm1sc1pXNWhiV1U5SWxOU1FVUkVSVlJmUVRGalgxSkZSMHhGVXk1d1pHWWlPeUJtYVd4bGJtRnRaU285VlZSR0xUZ25KMU5TUVVSRVJWUmZRVEZqWDFKRlIweEZVeTV3WkdZR093WlVPaEZqYjI1MFpXNTBYM1I1Y0dWSkloUmhjSEJzYVdOaGRHbHZiaTl3WkdZR093WlVPaEZ6WlhKMmFXTmxYMjVoYldVNkNteHZZMkZzIiwiZXhwIjoiNDMyNi0wMy0wMVQxNDowOTo1NS44MTJaIiwicHVyIjoiYmxvYl9rZXkifX0=--4969a6eb1df0597c2d1b791493d43e634a8a9def/SRADDET_A1c_REGLES.pdf
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Réponse de l’Ae : 

Le périmètre du projet au sens du code de l’environnement est celui du projet de territoire Pays de 

Serres tel que précisé au §1.2. La démarche d’évaluation environnementale doit porter par 

conséquent sur ce projet et être restituée dans un document unique, l’étude d’impact du projet de 

territoire. Les incidences du projet s’évaluent bien dans leur globalité et ne se résument pas à la 

somme des incidences de chacun des volets ou secteurs concernés mais incluent par exemple leur 

conjugaison dans le temps et dans l’espace (cf. §2.2). Chacun des sites du projet, ainsi que le poste 

source d’une part, les raccordements d’autre part, pourront conduire à des développements 

spécifiques à certains volets du projet, à certains sites ou types de sites, dès lors que l’état initial 

identifiera des enjeux ou des sensibilités particulières (biodiversité et boisements, paysage et 

riverains, sentiers ou patrimoine classé ou vernaculaire, pentes et aléas, modes de cultures et 

ressource en eau, zones humides, sols et fondations, travaux et sols et circulations, etc.). Les 

incidences locales nécessiteront, le cas échéant, de définir des mesures particulières. Ainsi certaines 

mesures pourront être mises en œuvre à l’échelle de l’ensemble du projet et d’autres être 

spécifiques à certains secteurs ou volets de celui-ci. 

Le déroulé, logique, suivra celui de l’article R. 122-5 du code de l’environnement. 

 2.2  Le plan détaillé de l’EIE présenté au paragraphe 5.2 vous paraît-il adapté à 

ce type de projet de territoire ? 

L’Ae apprécie le plan proposé en ce qu’il ambitionne de prendre en compte les impacts à deux 

échelles, celle du territoire et celle, plus détaillée, des sites concernés. Il conviendra également 

d’opérer une différenciation thématique, entre les volets agricole, photovoltaïque et « électrique » 

(raccordement et poste source, y compris stockage) du projet, et d’évaluer les incidences de 

l’ensemble des volets, y compris agricoles. 

Elle souligne en outre qu’il faudra être attentif à la cohérence entre les parties. L’Ae a souvent 

rencontré, dans les études d’impact qu’elle a examinées, des données, notamment chiffrées, qui 

différaient d’un chapitre à l’autre. Il sera utile, également, pour la bonne compréhension du public, 

de proposer des tableaux récapitulatifs des niveaux d’incidence brute et résiduelle sur les enjeux et 

de placer en regard les mesures d’évitement, réduction, voire de compensation, associées. 

Le descriptif des méthodes devra inclure les hypothèses retenues et leur justification, dans chacun 

des domaines, y compris l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre occasionnées et évitées 

par les trois volets du projet. 

Le scénario de référence « sans projet » sert de base à l’évaluation des incidences, toutes échelles 

confondues ; il est à exposer clairement. Il s’agit de décrire comment évolueraient chacun des 

aspects de l’environnement si le projet n’était pas réalisé. 

La notion de « recommandations générales », bases de la justification du projet de territoire, sera à 

préciser. La justification des choix doit reposer en effet sur une analyse comparée de différentes 

solutions de substitution raisonnables, à décrire, au regard de leurs incidences sur l’environnement 

et la santé humaine (cf. § 3.3). 
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Les « incidences cumulatives des projets entre eux » sont à entendre comme l’évaluation des 

incidences de l’ensemble des composantes du projet, y compris leurs interactions. L’évaluation des 

impacts du projet sera donc attentive à vérifier que les incidences totales ne résultent pas 

simplement du calcul de la somme des incidences particulières. Des effets synergiques ou 

antagonistes peuvent apparaître, par exemple concernant les incidences sur le paysage, sur les 

continuités écologiques (trame verte), les effets amont aval des cours d’eau, ou concernant les effets 

de seuil15. Il ne s’agit pas de mettre en place des modélisations savantes, mais de s’assurer de 

l’absence d’effets importants liés à des interactions entre incidences sur différents sites (circulation 

en phase travaux, saturation paysagère, etc.).  

La séparation des thèmes « paysage et patrimoine » du milieu humain n’est pas problématique. Il 

conviendra de s’attacher à développer les enjeux principaux du projet. L’évaluation 

environnementale doit rester proportionnée. La notion de mesures « transverses » à chaque site doit 

être explicitée, il conviendra notamment de leur conserver un bon niveau de précision et d’éviter les 

mesures génériques et générales dont l’efficacité locale ne serait pas démontrée. Les indicateurs de 

suivi de ces mesures devront être correctement explicités. Leur différence ou leur articulation avec 

les mesures « spécifiques à la Zip [zone d’implantation du projet] et incidences résiduelles » seront 

à préciser. 

Les incidences du raccordement et celles du poste source sont à évaluer, et donc à ne pas oublier 

dans l’évaluation. 

Les propositions de plan pour chacun des niveaux ne mentionnent pas le suivi des mesures de la 

séquence éviter, réduire, compenser qui est nécessaire pour s’assurer de leur mise en œuvre et de 

leur efficacité. Ce suivi devra s’appuyer sur des indicateurs mesurables assortis de cibles explicites. 

La gouvernance de ce suivi devra être explicitée. 

 2.3  Pouvez-vous nous confirmer à quelles procédures environnementales 

pourrait être soumis notre projet, notamment au regard de son aspect 

« multisites » ? 

La liste des procédures présentée dans la note de cadrage est incomplète en ce qu’elle ne comprend 

pas les autorisations au titre du code de l’énergie, par exemple de raccorder et d’exploiter les 

installations. Il conviendra notamment de s’assurer de la compatibilité du projet avec les schémas 

régionaux de raccordement au réseau des énergies renouvelables. L’article L. 342-13 du code de 

l’énergie prévoit notamment que pour une certaine durée « les demandes de raccordement au 

réseau de transport d'installations de production d'électricité à partir d'énergie renouvelable ne 

peuvent bénéficier des capacités prévues pour le schéma que si elles correspondent aux installations 

préalablement déclarées au gestionnaire de réseau qui ont été prises en compte pour prévoir les 

créations ou les renforcements d'ouvrages à inscrire dans le schéma. » Une consultation aussitôt 

que possible des directions régionales de l’environnement, l’aménagement et du logement sera 

nécessaire pour vérifier la cohérence du projet avec ces schémas.  

L’Ae rappelle cependant qu’elle n’est pas chargée du contrôle de légalité, qui relève des seuls 

services instructeurs des demandes d’autorisation ; en particulier seules les directions régionales 

                                                   

15   À partir d’un certain seuil, des modifications de l’environnement, même infimes, peuvent avoir des effets 

disproportionnés.  
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de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les préfectures de département (directions 

départementales des territoires) et les collectivités peuvent certifier qu’aucune procédure n’aurait 

été ignorée. 

 2.4  De la même façon, pouvez-vous nous indiquer les expertises spécifiques 

qu’il pourrait être pertinent d’intégrer à l’EIE de notre projet ? 

L’élaboration de l’évaluation des incidences est en elle-même un travail qui demande une certaine 

expertise de l’évaluation environnementale et du droit de l’environnement. Certains maîtres 

d’ouvrage la sous-traitent à des bureaux d’étude spécialisés, d’autres en revanche s’attachent à 

disposer en interne des compétences nécessaires. Les deux modèles ont leurs avantages et 

dépendent des caractéristiques des maîtrises d’ouvrage ; l’Ae a pu lire d’excellentes études, et 

d’autres très insuffisantes, dans les deux cas. 

Il reste que certains sujets demandent des compétences pointues et parfois rares. Pour chacun des 

enjeux il sera utile de s’appuyer sur des spécialistes du paysage, des écosystèmes du territoire (y 

compris des zones humides et des sols), de l’hydrologie souterraine et de surface (y compris des 

effets du changement climatique en termes de fréquence et d’intensité des évènements climatiques), 

et des questions de climat tant en termes de mitigation que d’adaptation. La forme de ces appuis 

est variable, depuis la simple consultation d’un spécialiste jusqu’à la sous-traitance de volets 

complets. Il appartient au maître d’ouvrage d’en décider. Tout au plus l’Ae peut-elle témoigner qu’il 

est très rare que les maîtres d’ouvrage qui disposent de compétences en interne, ne s’appuient pas 

ponctuellement sur des experts externes à leurs entités. Et l’expérience semble aussi montrer que 

ce recours à des expertises externes est plus efficace quand il complète un certain niveau de 

compréhension interne de ces domaines d’expertise, pour bien en préciser les attendus et exploiter 

au mieux les connaissances acquises pour la conduite de l’évaluation environnementale et plus 

largement de la conception et de la conduite du projet. 

 2.5  Concernant le linéaire du raccordement électrique, pouvez-vous nous 

préciser le niveau de détail attendu des études (écologiques en particulier) ? 

Les incidences d’une ligne électrique, même souterraine, sont à examiner avec la même précision 

que les incidences en général. Les lignes ont des incidences potentielles sur le paysage (en 

particulier pour les tracés en milieux boisés), les sols (en particulier en présence de zones humides), 

les habitats traversés (les cours d’eau le cas échéant) et les espèces qui y sont inféodées. Les 

inventaires écologiques et les analyses paysagères doivent être complets, tenir compte des 

évolutions en fonction des saisons et permettre l’évaluation des incidences brutes et la définition 

de mesures de la séquence éviter, réduire, compenser. Cela concerne autant les liaisons entre les 

tables, que celles entre les sites et entre les sites et le poste de Roquecor, point d’accès au réseau 

national de transport d’électricité. D’autres enjeux comme les impacts sur le changement climatique 

pourront être abordés de façon plus globale car les impacts se situent à l’échelle planétaire, en 

revanche, ils devront être calculés avec précision à l’aide des outils correspondant à l’état de l’art. 
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3. Les autres sujets relevés par l’Ae 

 3.1  Biodiversité 

Les inventaires ont démarré fin mars 2026, il convient de les conduire sur « quatre saisons » sans 

négliger les espèces migratrices (avifaune et chiroptères) dont les passages à l’automne sont de plus 

en plus tardifs du fait du changement climatique. La possible biodiversité des ruisseaux 

intermittents n’est pas à négliger16. La présence de zones humides, même sur des surfaces cultivées 

est à écarter ou détecter, en ayant recours, en l’absence de végétation caractéristique des zones 

humides et comme la législation le requiert, à des sondages pédologiques. Au préalable, outre les 

inventaires de biodiversité, les inventaires départementaux des zones humides et les informations 

fournies par la cartographie nationale des zones humides potentielles 

(https://www.patrinat.fr/fr/cartographie-nationale-des-milieux-humides-7187) (inventaire à 

disposition du public notamment grâce au réseau partenarial des données sur les zones humides) 

peuvent guider ces démarches. En présence de zones humides, il convient non seulement de les 

identifier, mais de caractériser leurs fonctionnalités, en s’appuyant sur le guide de la méthode 

nationale de détermination des fonctions des zones humides. En présence de zones humides, 

l’évitement est à privilégier au maximum, avant de réduire les incidences puis de compenser les 

résiduelles s’il y en a. Dans ce cas, une compensation fonctionnelle et non pas uniquement 

surfacique est à retenir. L’évaluation des surfaces affectées ne saurait se réduire à la surface des 

pistes, du bâti et à la somme des sections des pieux, compte tenu des potentiels effets indirects sur 

les surfaces adjacentes. Il convient de réduire autant que possible les possibles incidences (par des 

dispositions relatives à la conduite des travaux, à la circulation des engins, au type de fondations, à 

la prise en compte des conditions météorologiques etc.).  

En l’absence de schéma de cohérence territoriale et de plan local d’urbanisme, il conviendra, dans 

le cadre de l’inventaire de biodiversité, après avoir pris connaissance des schémas régionaux de 

cohérence écologique annexés aux Sraddet des deux régions, d’identifier les éventuels corridors 

écologiques situés dans le périmètre du projet et à sa périphérie, et d’évaluer les incidences du 

projet sur ceux-ci et externes. Aucun défrichement n’est prévu ; des élagages pourraient être 

nécessaires pour les secteurs en bordure de haies ou de boisements. Les inventaires devront couvrir 

les voiries suivies par le raccordement ainsi que les bandes débroussaillées qui seront, d’après le 

maître d’ouvrage17, de 5 m. 

 3.2  Paysage et patrimoine 

Certains sites sont à proximité immédiate d’habitations (résidences principales ou secondaires). Le 

territoire comporte en outre de nombreux éléments du patrimoine bâti, marqueurs paysagers, 

certains classés et d’autres vernaculaires. La topographie du territoire Pays de Serres conduit à des 

covisibilités et des intervisibilités entre certains secteurs du projet et éléments remarquables du 

patrimoine bâti.  

                                                   

16  Cf. https://ofb.gouv.fr/sites/ofb-gouv-fr/files/pdf/projets/SMIRES_handbook_conclusions_french.pdf ; et 

https://www.inrae.fr/actualites/rivieres-intermittentes-sonnette-dalarme-biodiversite 

17 Les obligations légales de débroussaillement dans le Lot-et-Garonne concernent l’intérieur des parcs photovoltaïques et 

les lignes électriques 

https://www.patrinat.fr/fr/cartographie-nationale-des-milieux-humides-7187
https://sig.reseau-zones-humides.org/
https://ofb.gouv.fr/doc/le-guide-de-la-methode-nationale-evaluation-des-fonctions-des-zones-humides-version-2
https://ofb.gouv.fr/doc/le-guide-de-la-methode-nationale-evaluation-des-fonctions-des-zones-humides-version-2
https://ofb.gouv.fr/sites/ofb-gouv-fr/files/pdf/projets/SMIRES_handbook_conclusions_french.pdf
https://www.lot-et-garonne.gouv.fr/contenu/telechargement/28721/218702/file/2025+09+30+Arrete+OLD+Lot+et+Garonne.pdf
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La plantation de haies en limite de parcelles est d’ores et déjà projetée en guise de mesure de 

réduction des incidences. Il conviendra de produire des photomontages en toutes saisons (avec et 

sans feuilles), et à toutes les heures du jour (pour évaluer l’éblouissement, depuis des points de vue 

allant de très proches à lointains, pour chacune des parcelles d’implantation de tables, avec les 

tables dans les différentes positions possibles (angles) afin de fournir au public et en particulier aux 

riverains et aux habitants plus largement, une idée la plus juste possible des incidences paysagères 

du projet. Ces vues seront à produire avant mesures d’évitement et réduction et après mise en 

œuvre de ces mesures. Le recours à des tables sans reflet et non éblouissantes pourra être envisagé. 

Les mesures d’évitement et de réduction, voire de compensation des incidences paysagères seront 

à choisir avec soin, et en lien avec les habitants, tant le cadre de vie peut revêtir d’importance pour 

eux. 

 3.3  Justification des choix et solutions de substitution 

Il convient d’exposer les différentes solutions de substitution au projet qui ont été étudiées et les 

raisons notamment environnementales ayant conduit à en écarter certaines, en retenir d’autres et 

finalement aboutir au projet retenu. La place des concertations avec le public et les objets principaux 

des observations des habitants et des élus seront utilement exposés. Ces variantes s’appliquent à 

différents aspects du projet.  

Projet de territoire 

Il conviendra de justifier les caractéristiques de chacun des volets du projet. Les recherches de 

tènements (ou périmètres) de ce type seront à retracer si elles existent, ainsi que les raisons ayant 

conduit à ne pas les retenir le cas échéant, y compris celui de ne pas engager ou accompagner une 

évolution des pratiques agricoles dans le contexte du changement climatique (travail du sol, 

résilience des cultures par exemple) et de conserver de l’irrigation, et également de ne pas 

accompagner une évolution vers moins de recours à des pesticides, en particulier si la qualité des 

eaux du secteur est dégradée, et pour des raisons de santé humaine. 

Il conviendra également de justifier le choix de s’implanter sur ce territoire et de construire un poste 

source pour ce seul projet, en faisant état des deux S3REnR et du réseau existant à proximité, par 

exemple des disponibilités au poste de Lauzerte en Occitanie 

(https://www.capareseau.fr/region/76?postCode=LAUZE) mis à jour  le 8 juin 2026 ; et de celles 

existant en Nouvelle Aquitaine, sachant qu’il n’existe aucun poste dans un rayon de plus de 30 km 

(https://www.capareseau.fr/region/75). 

La dimension du projet et les éventuelles extensions devront également être présentées et 

argumentées. 

Par site 

Plus précisément, pour chaque site il conviendra d’expliquer les choix de leur périmètre, de ceux 

des îlots éventuels, d’implantation des tables, des pistes, des postes, et de les comparer au regard 

de leurs incidences sur l’environnement. Il pourra être utile de se référer aux travaux18 de l’Institut 

                                                   

18  https://www.inrae.fr/dossiers/agriculture-forets-sources-denergie/lagrivoltaisme-voie-lavenir 

https://www.capareseau.fr/region/76?postCode=LAUZE
https://www.capareseau.fr/region/75
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national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (Inrae) et de l’Office 

français de la biodiversité. L’articulation entre le volet agricole et le volet photovoltaïque sera à 

décrire et expliquer.  

L’implantation et la volumétrie du stockage par batterie, le choix de les rassembler au niveau du 

poste source plutôt que de les positionner sur chaque secteur de production, les modalités 

d’entretien, de maintenance et de suivi du poste source et de ses stockages (comme des panneaux) 

seront à expliquer, au regard notamment de leurs incidences sur l’environnement. 

 3.4  Climat et aléas naturels 

La méthode utilisée pour le bilan d’émissions de gaz à effet de serre (Bilan carbone par exemple) 

devra s’appuyer sur un mix électrique validé19 sauf à justifier un calcul spécifique. 

Les risques liés au changement climatique devront également être abordés : ruissellement, 

mouvements de terrain des trois secteurs en bordure de versants présentant des pentes, éventuels 

feux de forêt du fait d’épisodes de sécheresse plus intenses et plus fréquents, grêle, etc.  

 3.5  Sols 

Il conviendra de produire une étude géotechnique pour déterminer les types de fondation et ajuster 

leurs incidences et les mesures pour y remédier. Les possibles terrassements au niveau du poste 

source et sur chaque site de production d’électricité (pistes, bâti) seront également à prendre en 

considération. 

 3.6  Effets cumulés 

Les effets cumulés du projet avec d’autres projets connus (tous types de projets), qui ont déjà fait 

l’objet d’autorisation, d’avis d’autorité environnementale ou d’un examen au cas par cas, sont à 

évaluer, ce qui nécessite de disposer de la liste de ces projets. Elle est disponible auprès des services 

de l’État en département ou en région (autorisations au titre du code de l’environnement et de 

l’énergie) et des collectivités (autorisations d’urbanisme). L’échelle de cette analyse est à tout le 

moins intercommunale et, en fonction de la densité et du type de projet, peut s’étendre au-delà. 

Pour les parcs photovoltaïques au sol, les possibles effets cumulés sur le paysage, l’avifaune et les 

chiroptères et plus généralement les continuités écologiques, conduisent à travailler à petite échelle. 

Il apparaît que d’autres projets de parcs photovoltaïques sont en cours d’autorisation à Montaigu 

du Quercy par exemple (enquête publique en cours20). 

                                                   

• https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0929139324003457 

• https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0925857422001835 

• https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.4101 

19 cf. https://librairie.ademe.fr/changement-climatique/7769-evaluer-le-bilan-ges-d-un-projet-photovoltaique-au-

sol.html 

20  https://www.tarn-et-garonne.gouv.fr/index.php/Actions-de-l-Etat/Environnement/Procedures-

environnementales/Enquetes-publiques-hors-ICPE/Enquete-publique-parc-agrivoltaique-Montaigu-de-Quercy 

https://empreinte-carbone.org/methodologie-du-bilan-carbone-selon-lademe/
https://www.tarn-et-garonne.gouv.fr/index.php/Actions-de-l-Etat/Environnement/Procedures-environnementales/Enquetes-publiques-hors-ICPE/Enquete-publique-parc-agrivoltaique-Montaigu-de-Quercy

